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ASSEMBLÉE NATIONALE
11ème législature

politique et réglementation
Question écrite n° 75084

Texte de la question

M. Christian Estrosi attire l'attention de M. le ministre de l'intérieur sur le rapport d'information sénatorial n° 223
de M. François Trucy, intitulé « Les jeux de hasard et d'argent en France : l'Etat croupier, le Parlement croupion
? » Pour le rapporteur, l'Etat ne peut plus longtemps négliger le développement rapide des jeux sur Internet.
L'interdiction internationale se lézarde et, en même temps, se multiplient les sites sauvages, hébergés ou non
dans les paradis fiscaux ou des îles bienveillantes. Les joueurs n'ont aucune garantie d'aucune sorte. La plupart
des banques refusent la couverture des cartes bancaires. Les jeux échappent à toute fiscalité et ils représentent
une très remarquable filière de blanchiment de l'argent. Les casinotiers français réclament de l'Etat qu'il les
autorise à ouvrir des casinos virtuels apportant aux joueurs toutes les garanties dont ils jouissent dans les
casinos « sédentaires ». Devant le silence persistant des autorités, le groupe Partouche vient d'ouvrir
ostensiblement un site à l'étranger, géré par un étranger. Il a agi, ainsi, en bravant la loi, parce que l'Etat vient,
en revanche, d'autoriser la Française des jeux à ouvrir une loterie sur Internet : deux poids, deux mesures. Le
rapporteur propose que l'Etat, d'urgence, se penche sur le problème, légalise et autorise ces pratiques en
s'entourant des précautions requises. Indirectement, une telle mesure profitera aux jeunes industriels français
dont le savoir-faire informatique dans ce domaine ne trouve pas pour l'instant à s'employer. Il souhaiterait
connaître sa position sur ce sujet.
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